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Accord professionnel

SOCIÉTÉS D’ASSURANCES

ACCORD DU 4 NOVEMBRE 2013
RELATIF À LA MODERNISATION DU PARITARISME

ET À SON FONCTIONNEMENT

NOR : ASET1450332M

Vu le protocole d’accord du 18 mars 2013 sur la modernisation du paritarisme et de son fonc-
tionnement ;

Vu le protocole d’accord du 6 décembre 2010 portant modification des statuts de l’association 
ASARPA ;

Vu le protocole d’accord du 20 octobre 2008 portant modification des statuts de l’institution de 
gestion de retraite supplémentaire CREPSA et de l’association CREPSA action sociale ;

Vu le protocole d’accord du 6 décembre 2010 portant modification des statuts de l’institution de 
gestion de retraite supplémentaire CREPSA et de l’association CREPSA action sociale,

il a été convenu de ce qui suit :

Article 1er

Le protocole d’accord du 18 mars 2013, conclu avec les partenaires sociaux, a appliqué aux orga-
nismes de gestion paritaire de la branche de l’assurance les règles issues de l’accord national inter-
professionnel du 17 février 2012 portant sur la modernisation du paritarisme et de son fonction-
nement.

L’entrée en vigueur de cet accord a été fixée au 1er janvier 2014. A cette date, chaque organisme 
paritaire visé à l’annexe I du protocole du 18 mars 2013 devra procéder au renouvellement des man-
dats de ses administrateurs en respectant les règles édictées par le protocole précité. Néanmoins, les 
signataires ont souhaité apporter les précisions suivantes.

Les administrateurs désignés par les organisations syndicales salariées représentatives qui auraient, 
au 1er janvier 2014, atteint l’âge limite de 70 ans visé au cinquième alinéa de l’article 4 a du pro-
tocole d’accord du 18 mars 2013 pourront, à titre transitoire, être de nouveau désignés comme 
administrateurs pour une durée maximale de 18 mois, soit jusqu’au 30 juin 2015 au plus tard.

A cette échéance, les administrateurs visés ci-dessus devront être remplacés pour la durée du 
mandat qui restera à courir, soit jusqu’au 31 décembre 2017. Ces nouvelles désignations devront 
respecter alors le critère d’âge de l’article 4 précité.

Article 2

Les statuts de l’association de surveillance des activités retraite et prévoyance assurances (ASARPA) 
figurant en annexe I du présent protocole se substituent aux statuts actuels annexés à l’accord du 
6 décembre 2010.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 3

Les statuts de l’institution de gestion de retraite supplémentaire CREPSA figurant en annexe II 
du présent protocole se substituent aux statuts actuels annexés à l’accord du 20 octobre 2008, modi-
fiés par l’accord du 6 décembre 2010.

Article 4

Les statuts de l’association CREPSA action sociale figurant en annexe III du présent protocole se 
substituent aux statuts actuels annexés à l’accord du 20 octobre 2008 et modifiés par l’accord du 
6 décembre 2010.

Article 5

Le présent protocole entrera en vigueur au 1er janvier 2014.

Les signataires s’engagent à effectuer les démarches nécessaires au dépôt légal dudit protocole.

Fait à Paris, le 4 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FFSA ;

GEMA.

Syndicats de salariés :

SNCAPA CFE-CGC ;

SNIA CFE-CGC ;

Fédération de l’assurance CFE-CGC ;

SNCSA CFE-CGC ;

SNAATAM CFE-CGC ;

FSPBA CGT.
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ANNEXE I

ASSOCIATION DE SURVEILLANCE DES ACTIVITÉS RETRAITE

ET PRÉVOYANCE ASSURANCES (ASARPA)

(Régie par la loi du 1er juillet 1901,
publiée au Journal officiel du 18 décembre 2004)

Siège social : 6, rue Emile-Reynaud, 75926 Paris Cedex 19

STATUTS

(Mis à jour au 4 novembre 2013)

Article 1er

Constitution

Entre les organisations signataires :

– de la convention de retraite et de prévoyance du personnel des sociétés d’assurances du 
5 mars 1962, ou ayant donné postérieurement leur adhésion à celle-ci ;

– et de l’accord professionnel du 7 octobre 2004,

il est fondé une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et par lesdits statuts.

Celle-ci est dénommée : association de surveillance des activités retraite et prévoyance assu-
rances (ASARPA).

Article 2

Objet

Cette association a pour objet d’assurer, au sein du groupe B2V, dans lequel sont gérés, dans le 
cadre de contrats de coassurance, les régimes de retraite et de prévoyance des salariés et retraités des 
sociétés d’assurances, la représentation des activités les concernant qui ne relèvent de la compétence 
ni d’institutions de retraite complémentaire (CIRESA et IRICASA) ni de la CREPSA.

A ce titre, l’association est membre coopté de l’association sommitale dudit groupe de protection 
sociale.

Article 3

Siège social

Le siège social de l’association est fixé au 6, rue Emile-Reynaud, 75926 Paris Cedex 19.

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du conseil d’administration.

Article 4

Membres

Sont membres de l’ASARPA :

– les organisations d’employeurs auxquelles sont adhérentes les sociétés entrant dans le champ 
d’application des conventions collectives nationales de travail des 13 novembre 1967, 
27 mars 1972, 27 mai 1992, et 27 juillet 1992 ou de l’accord du 3 mars 1993 concernant les 
cadres de direction des sociétés d’assurances ;

– les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la branche.
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Article 5

Composition du conseil d’administration

L’association est administrée par un conseil de 16 membres comprenant, pour moitié, des repré-
sentants des organisations d’employeurs et, pour moitié, des représentants des organisations syndi-
cales de salariés.

Les représentants des organisations d’employeurs sont désignés par la fédération française des 
sociétés d’assurances (FFSA) et le groupement des entreprises mutuelles d’assurances (GEMA).

Les représentants des organisations syndicales de salariés sont désignés par les fédérations syndi-
cales représentatives au niveau de la branche.

Chaque fédération syndicale représentative dispose d’un administrateur titulaire. Les sièges res-
tant à pourvoir sont répartis à la plus forte moyenne entre elles à raison, pour chacune d’elles, d’un 
nombre de sièges fixé d’après l’audience des organisations syndicales mesurée tous les 4 ans sur la 
base des résultats consolidés qu’elles ont obtenus au premier tour des élections des titulaires des 
comités d’entreprise dans l’ensemble des entreprises de la branche (arrêté ministériel fixant la liste 
des syndicats représentatifs dans la branche de l’assurance). Chaque organisation syndicale et patro-
nale doit veiller à désigner les administrateurs de façon à parvenir à une représentation équilibrée 
des hommes et des femmes conformément à l’accord du 18 mars 2013 sur la modernisation du 
paritarisme et de son fonctionnement.

Les organisations de salariés ont la faculté de désigner 6 des membres suppléants à raison d’un 
membre par organisation représentative. Il en est de même pour les organisations syndicales d’em-
ployeurs.

Les administrateurs suppléants sont conviés à participer aux réunions du conseil d’administra-
tion mais n’auront voix délibérative qu’en l’absence des titulaires.

Article 6

Mandat d’administrateur

Le mandat des administrateurs est fixé à 4 ans. Il est renouvelable.

La qualité d’administrateur se perd par décès, démission, retrait du mandat par l’organisation 
concernée, démission de l’organisation syndicale d’employeurs ou de salariés représentée ainsi qu’en 
cas de perte par l’organisation syndicale de sa représentativité au niveau de la branche. Dans ce der-
nier cas, la perte du mandat sera à effet au 1er janvier suivant la publication de l’arrêté ministériel 
fixant la liste des organisations syndicales reconnues représentatives dans la branche des sociétés 
d’assurances.

L’administrateur doit être en activité ou âgé de moins de 70 ans à la date de sa désignation.

L’administrateur ne peut exercer plus de trois mandats de niveau professionnel en même temps. 
Le mandat d’élu du personnel est incompatible avec celui d’administrateur au sein du même orga-
nisme.

L’administrateur sortant est remplacé, jusqu’au terme du mandat en cours, par un nouvel admi-
nistrateur désigné par l’organisation syndicale ayant désigné son prédécesseur.

Les fonctions d’administrateur sont gratuites. Toutefois, les frais de transport, de repas et d’héber-
gement sont remboursés dans les conditions fixées par le protocole d’accord portant rénovation du 
dialogue social dans l’assurance.

Les administrateurs sont soumis à une obligation de confidentialité.

Les règles de confidentialité et de secret des délibérations des administrateurs s’exercent à l’égard 
de toute personne ou organisme autre que celui dont ils détiennent leur mandat.
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Les administrateurs doivent indiquer les motifs de leur absence aux réunions du conseil d’admi-
nistration. Trois absences non justifiées dans l’année entraînent la perte du mandat et le remplace-
ment du mandataire par l’organisation qui l’a désigné.

Article 7

Présidence et vice-présidence

Le conseil élit tous les 4 ans, à la majorité simple, parmi ses membres, un président et un vice-
président. La présidence et la vice-présidence doivent alterner tous les 2 ans entre les deux collèges, 
sauf renonciation expresse du collège appelé à la présidence.

Le président et le vice-président représentent conjointement l’association dans tous les actes de la 
vie civile et dans les limites des attributions confiées par le conseil.

Le président et/ou le vice-président peuvent être remplacés à tout moment par décision du conseil 
d’administration.

Le président fixe l’ordre du jour et préside les réunions du conseil.

Les modalités de prise de parole publique des président et vice-président doivent respecter le prin-
cipe du paritarisme lorsqu’ils s’expriment au nom du conseil d’administration.

En cas d’empêchement de l’un d’eux, il est procédé à son remplacement immédiat par une nou-
velle délibération du conseil. En cas d’empêchement temporaire dont la durée est déterminable, le 
remplacement est limité à la durée de l’empêchement.

Le président et vice-président se saisissent ou sont saisis par l’administrateur concerné de toute 
question de conflits d’intérêts de toute sorte pouvant se poser au sujet d’un administrateur du 
groupe et proposent au conseil les dispositions appropriées (demande de remplacement, abstention 
sur certains débats, délibérations et décisions, etc.).

Article 8

Réunions. – Délibérations. – Relevés de décisions

Le conseil se réunit chaque fois qu’il est nécessaire, et au moins deux fois par an.

Pour l’accomplissement de ses missions telles que définies à l’article 9, il reçoit toutes informa-
tions nécessaires du ou des organismes gestionnaires des régimes concernés.

Les convocations et ordres du jour des réunions sont communiqués aux administrateurs dans le 
délai de 8 jours précédant la réunion et des moyens sont mis à la disposition des administrateurs 
pour préparer les réunions des instances.

Les décisions du conseil sont prises à la majorité des membres assistant à la séance et ayant droit 
de vote. Elles ne sont valables que si, dans chaque collège, le nombre des présents est au moins égal 
à la moitié des administrateurs titulaires.

En cas de nécessité de vote, celui-ci intervient systématiquement à main levée. Il se fait par tête 
afin de respecter le pluralisme de la représentation (1).

Les administrateurs participent aux délibérations dans le respect du mandat qui leur est donné 
par leurs organisations.

Les délibérations sont tenues secrètes à l’égard de toute personne ou organisme autre que celui 
dont les administrateurs détiennent leur mandat.

Les administrateurs participent aux délibérations dans le respect du mandat qui leur est donné 
par leurs organisations.

(1) Le vote organisé au sein des organismes paritaires visant à la désignation du président, du vice-président, du trésorier, du tré-
sorier adjoint et des secrétaires, s’ils existent, pourra continuer à être organisé par collège.
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Les délibérations sont tenues secrètes à l’égard de toute personne ou organisme autre que celui 
dont les administrateurs détiennent leur mandat.

Les délibérations du conseil sont constatées par des relevés de décisions conservés par le secrétariat 
de l’association et signés par le président de séance après leur approbation par le conseil.

Article 9

Attributions du conseil d’administration

Le conseil d’administration a pour attributions :

1. D’examiner les conditions et résultats de la mise en œuvre des accords collectifs de branche en 
vigueur concernant les régimes de retraite et de prévoyance visés à l’article 2 ;

2. D’assurer un rôle de surveillance et de contrôle de l’équilibre financier des régimes visés à 
l’article 2.

A ce titre, il examine annuellement, avant le 31 octobre, pour chacun des contrats d’assurance 
afférents à ceux-ci, un rapport détaillé sur les résultats de l’exercice précédent ainsi qu’une analyse 
prospective (1) des résultats probables de l’exercice en cours. Ces documents lui sont adressés par 
le ou les organismes gestionnaires des régimes 15 jours au moins avant la réunion concernée du 
conseil d’administration.

Dans le cadre de cette mission, le conseil d’administration peut formuler :
– des demandes d’informations sur les modes de fonctionnement des services du ou des orga-

nismes gestionnaires (indicateurs de gestion, délais de versement des prestations…) ;
– des observations sur d’éventuels dysfonctionnements opératoires auxquels il faudrait remédier ;
– des demandes d’amélioration de la qualité des services rendus ;

3. De passer tous contrats, conventions ou actes nécessaires à l’application des règlements du 
régime professionnel de prévoyance (RPP) et du régime d’assurance maladie des allocataires 
(RAMA) avec le ou les organismes assureurs de chacun de ces régimes ;

4. De proposer à la commission paritaire professionnelle, après élaboration d’un cahier des charges 
et appel d’offres, la candidature d’un ou de plusieurs organismes gestionnaires du ou des contrats 
d’assurance afférents au RPP, conformément à l’article 39 du règlement de ce régime ;

5. De référencer, selon les critères objectifs déterminés par le règlement du RPP, les organismes 
assureurs souhaitant participer au mécanisme de coassurance du régime, conformément à l’ar-
ticle 40 du règlement de ce régime ;

6. D’intervenir, en application de l’article 45 du règlement du RPP, dans le cadre de la mise en 
œuvre du mécanisme de régulation paritaire du régime ;

7. De décider du transfert du siège social de l’association, conformément à l’article 3 des présents 
statuts ;

8. De décider des modifications à apporter aux présents statuts après accord de la commission 
paritaire professionnelle, conformément à l’article 11 ci-après ;

9. De décider de la dissolution de l’association et d’y procéder après accord de la commission 
paritaire professionnelle, conformément à l’article 12 ci-après.

Dans le cadre de ses attributions, le conseil d’administration peut, si nécessaire, faire appel à un 
expert désigné par lui.

Pour mener à bien ses missions, le conseil d’administration dispose des moyens mis à sa disposi-
tion par le groupe B2V.

(1) Cette analyse prospective ne concerne que le régime professionnel de prévoyance (RPP) et le régime d’assurance maladie des 
allocataires (RAMA).
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Article 10

Secrétariat de l’association

Le secrétariat de l’association est assumé par le groupe B2V.

Article 11

Modifi cation des statuts

Les modifications à apporter aux présents statuts sont décidées par le conseil d’administration 
après accord de la commission paritaire professionnelle.

Article 12

Durée. – Dissolution

L’association est constituée pour une durée illimitée, à effet au 1er décembre 2004.

La dissolution de l’association ne peut intervenir que par décision du conseil d’administration 
après accord de la commission paritaire professionnelle.

Article 13

Dépôt des statuts

Les présents statuts font l’objet du dépôt légal par le secrétariat de l’association agissant pour le 
compte des signataires.
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ANNEXE II

CREPSA

Siège social : 6, rue Emile-Reynaud, 75019 Paris.

Institution de gestion de retraite supplémentaire régie par le titre IV du livre IX du code de la 
sécurité sociale et constituée en application de la convention de retraite et de prévoyance du person-
nel des sociétés d’assurances du 5 mars 1962.

STATUTS

Statuts modifiés et déposés auprès du ministre chargé de la sécurité sociale et de l’autorité de 
contrôle prudentiel et de régulation (ACPR) le ...

TITRE IER

GÉNÉRALITÉS

Article 1er

Constitution. – Objet. – Siège social

La CREPSA, constituée conformément au titre IV du livre IX du code de la sécurité sociale, 
est chargée, à l’exclusion de toute autre opération, d’accomplir pour le compte de ses entreprises 
adhérentes les opérations de gestion administrative relatives au régime de retraite professionnel du 
personnel des sociétés d’assurances fermé par accord du 28 décembre 1995.

Pour la mise en application de ces opérations, la CREPSA :
– est tenue de se conformer aux dispositions du règlement du régime de retraite précité en date 

du 28 décembre 1995 ainsi qu’aux modifications qui lui seront apportées par la commission 
paritaire professionnelle ;

– passe tous contrats, conventions ou actes nécessaires à ses opérations de gestion administrative 
avec la société d’assurances de consolidation des retraites de l’assurance (SACRA).

La CREPSA ne peut avoir de responsabilité autre qu’administrative au titre des engagements 
résultant de l’accord précité.

La CREPSA est adhérente au groupe B2V, chargé de procéder à l’exécution de toutes décisions et 
de toutes opérations de gestion de la CREPSA par délégation et suivant les directives données par 
celle-ci.

La CREPSA est régie par les dispositions du titre IV du livre IX du code de la sécurité sociale ainsi 
que par les présents statuts.

La CREPSA jouit de la personnalité civile.

Son siège est fixé au siège social du groupe B2V.

La CREPSA est constituée pour une durée illimitée : elle ne peut être dissoute que dans les condi-
tions fixées à l’article 17 des présents statuts.

Article 2

Membres

La CREPSA comprend des membres adhérents et des membres participants.

Les membres adhérents sont les employeurs visés par les conventions collectives nationales des 
27 mai et 27 juillet 1992 ainsi que par l’accord du 3 mars 1993 et relevant de la CREPSA à la date 
du 31 décembre 1995.
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Les membres participants sont les membres du personnel des employeurs adhérents relevant des 
conventions collectives précitées bénéficiaires de la CREPSA à la date du 31 décembre 1995.

La qualité de membre adhérent se perd par radiation en cas de redressement judiciaire, de liqui-
dation judiciaire ou de cessation d’activité.

La radiation est prononcée de plein droit et prend effet au jour de l’ouverture du redressement 
judiciaire, de la liquidation judiciaire ou de la cessation d’activité de l’établissement.

La qualité de membre participant se perd par radiation en cas de perte par l’organisation syndicale 
de sa représentativité au niveau de la branche.

La radiation est prononcée de plein droit et prend effet à la date du 1er janvier suivant la publica-
tion de l’arrêté ministériel fixant la liste des organisations syndicales reconnues représentatives dans 
la branche des sociétés d’assurances.

TITRE II

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Article 3

Composition du conseil d’administration

La CREPSA est administrée par un conseil d’administration comprenant un nombre équivalent 
d’administrateurs adhérents et d’administrateurs participants.

Les administrateurs représentant les adhérents sont désignés par la fédération française des socié-
tés d’assurances et le groupement des entreprises mutuelles d’assurances.

Les administrateurs représentant les participants sont désignés par les organisations syndicales 
représentatives au niveau de la branche, ces organisations les choisissant parmi toutes les catégories 
de personnel ayant la qualité de membre participant. Un représentant au moins des membres par-
ticipants a obligatoirement la qualité de retraité.

Chaque organisation syndicale représentative au niveau de la branche dispose d’un mandat d’ad-
ministrateur titulaire.

Pour le cas d’empêchement ou d’absence, il est désigné, dans les mêmes conditions, un nombre 
égal de membres suppléants appelés à siéger à la place des titulaires en cas d’empêchement de ces 
derniers.

Chaque organisation syndicale et patronale doit veiller à désigner les administrateurs de façon à 
parvenir à une représentation équilibrée des hommes et des femmes conformément à l’accord pro-
fessionnel du 18 mars 2013 sur la modernisation du paritarisme et de son fonctionnement.

Article 4

Mandat d’administrateur

La durée du mandat des administrateurs est de 4 ans.

Les membres sortants peuvent faire l’objet d’une nouvelle désignation.

La qualité d’administrateur se perd par décès, démission, perte de la qualité de membre partici-
pant, perte de la représentativité au niveau de la branche de l’organisation syndicale ayant désigné 
l’administrateur ou retrait du mandat par l’organisation intéressée. L’administrateur sortant est, 
pour la durée du mandat restant à courir, remplacé dans le délai de 1 mois par l’organisation qui 
l’avait désigné.

L’administrateur doit être en activité ou âgé de moins de 70 ans à la date de sa désignation.

L’administrateur ne peut exercer plus de trois mandats de niveau professionnel en même temps. 
Le mandat d’élu du personnel est incompatible avec celui d’administrateur au sein du même orga-
nisme.
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Les administrateurs s’engagent, pendant la durée de leur mandat et après la fin de celui-ci, à ne 
divulguer aucune information confidentielle qu’ils pourraient recueillir à l’occasion de leur mandat. 
Les règles de confidentialité et de secret des délibérations des administrateurs s’exercent à l’égard de 
toute personne ou organisme autre que celui dont ils détiennent leur mandat.

Les fonctions d’administrateur sont gratuites. Toutefois, les frais de déplacement et de séjour sont 
remboursés dans les conditions fixées par le conseil d’administration, qui s’appuiera sur les règles 
qui auront été fixées par l’AGIRC et l’ARRCO pour les administrateurs des institutions de retraite 
complémentaire du groupe B2V.

Les administrateurs doivent indiquer les motifs de leur absence aux réunions du conseil d’admi-
nistration. Deux absences non justifiées dans l’année entraînent la perte du mandat et le remplace-
ment du mandataire par l’organisation qui l’a désigné.

Article 5

Présidence et vice-présidence du conseil d’administration

Le conseil d’administration nomme tous les 4 ans un président et un vice-président qui ne peuvent 
appartenir au même collège. La présidence et la vice-présidence doivent alterner entre les deux col-
lèges tous les 2 ans, sauf renonciation expresse du collège appelé à la présidence.

Le président ou, à défaut, le vice-président assure le fonctionnement de la CREPSA conformé-
ment aux présents statuts et préside les réunions du conseil d’administration.

Le président ou, à défaut, le vice-président signe tous actes, délibérations ou conventions et repré-
sente la CREPSA en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Les modalités de prise de parole publique des président et vice-président doivent respecter le prin-
cipe du paritarisme lorsqu’ils s’expriment au nom du conseil d’administration.

En cas d’empêchement de l’un d’eux, il est procédé à son remplacement immédiat par une nou-
velle délibération du conseil. En cas d’empêchement temporaire dont la durée est déterminable, le 
remplacement est limité à la durée de l’empêchement.

Le président et vice-président se saisissent ou sont saisis par l’administrateur concerné de toute 
question de conflits d’intérêts de toute sorte pouvant se poser au sujet d’un administrateur du 
groupe et proposent au conseil les dispositions appropriées (demande de remplacement, abstention 
sur certains débats, délibérations et décisions, etc.).

Article 6

Réunions. – Délibérations. – Relèves de décisions

Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la CREPSA l’exige, et au moins 
deux fois par an, sur convocation de son président ou, en cas d’empêchement, du vice-président. La 
convocation du conseil est obligatoire si elle est demandée par la majorité de ses membres.

Les convocations et ordres du jour des réunions sont communiqués aux administrateurs dans le 
délai de 8 jours précédant la réunion et des moyens sont mis à la disposition des administrateurs 
pour préparer les réunions des instances.

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que sur les questions inscrites préalable-
ment à l’ordre du jour et à condition que la moitié au moins des administrateurs de chaque collège 
soient présents ou représentés.

Le conseil peut convoquer, à titre consultatif, toute personne qu’il estimerait particulièrement 
compétente.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En aucun cas le vote par procuration 
ou par correspondance n’est admis. En cas de nécessité de vote, celui-ci intervient systématique-
ment à main levée. Il se fait par tête afin de respecter le pluralisme de la représentation. Une excep-
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tion est néanmoins admise pour le vote relatif à la désignation du président et du vice-président, 
qui est organisé par collège.

Les administrateurs participent aux délibérations dans le respect du mandat qui leur est donné 
par leurs organisations.

Les délibérations sont tenues secrètes à l’égard de toute personne ou organisme autre que celui 
dont les administrateurs détiennent leur mandat.

Les délibérations du conseil sont constatées par des relevés de décisions conservés au siège de 
la CREPSA et signés par deux membres du conseil d’administration ayant assisté à la séance et 
n’appartenant pas au même collège (dont, en principe, le président de séance).

Article 7

Pouvoirs du conseil d’administration

a) Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour prendre toutes déci-
sions relatives à la gestion et à l’administration de la CREPSA dans le cadre des présents statuts et 
sous réserve du respect du règlement du régime de retraite professionnel fermé le 28 décembre 1995.

Le conseil ne peut, en aucun cas, modifier les dispositions de ce règlement.

b) Conformément aux présents statuts et notamment à leur article 1er, l’exécution de toutes déci-
sions et de toutes opérations de gestion de la CREPSA incombe, par délégation de cette dernière et 
suivant ses directives, à B2V gestion.

Pour l’application de l’alinéa précédent, le conseil passe toutes conventions utiles avec le conseil 
d’administration de B2V gestion.

c) Le conseil fait procéder, suivant ses directives, par B2V gestion, à l’exécution de toutes opéra-
tions de gestion administrative lui incombant.

d) Le conseil examine chaque année les comptes de l’institution, les arrête et les transmet pour 
approbation à l’assemblée générale. De même, il examine chaque année le rapport de gestion admi-
nistrative de l’institution.

e) Le conseil peut, en outre, et dans la limite de ses pouvoirs, déléguer certains de ceux-ci à un 
ou plusieurs mandataires, choisis ou non en son sein, et qui peuvent eux-mêmes être autorisés à 
consentir des substitutions de pouvoirs.

f) Le conseil peut établir tous documents pour l’application des présents statuts.

g) Le conseil est informé annuellement des conditions d’équilibre ainsi que des perspectives d’évo-
lution du régime. Cette information est délivrée par le président du conseil d’administration sur la 
base d’un rapport remis par le directoire de la SACRA.

h) Le conseil peut constituer toutes commissions d’études.

i) L’énumération ci-dessus n’est pas limitative mais ne peut conduire le conseil à outrepasser les 
fonctions administratives qui lui sont dévolues par les présents statuts.

TITRE III

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

Article 8

Composition

L’assemblée générale est composée pour moitié des représentants des adhérents et pour moitié de 
représentants des participants.

Les représentants des adhérents sont désignés par la fédération française des sociétés d’assurances 
et le groupement des entreprises mutuelles d’assurances.

Les représentants des participants sont désignés par les organisations syndicales représentatives au 
niveau de la branche, ces organisations les choisissant parmi toutes les catégories de personnel ayant 
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la qualité de membre participant. Un représentant au moins des membres participants a obligatoi-
rement la qualité de retraité.

Chaque organisation syndicale représentative dans la branche dispose de 5 sièges.

Dans chaque collège ne peuvent être membres de l’assemblée générale que la moitié au plus des 
administrateurs de l’institution du même collège.

Article 9

Mandat

La durée du mandat des membres de l’assemblée générale est de 4 ans.

Les membres sortants peuvent faire l’objet d’une nouvelle désignation.

La qualité de membre de l’assemblée générale se perd par décès, démission, perte de la qualité de 
membre participant, perte de la représentativité au niveau de la branche de l’organisation syndicale 
ayant désigné le membre ou retrait du mandat par l’organisation intéressée. Le membre sortant est 
pour la durée du mandat restant à courir remplacé dans le délai de 1 mois par l’organisation qui 
l’avait désigné.

Les fonctions de membre de l’assemblée générale sont gratuites. Toutefois, les frais de déplace-
ment et de séjour sont remboursés dans les conditions fixées par le conseil.

Article 10

Réunions. – Délibérations. – Relèves de décisions

L’assemblée générale se réunit aussi souvent que l’intérêt de la CREPSA l’exige, et au moins une 
fois par an, sur convocation du président du conseil d’administration ou, en cas d’empêchement 
du vice-président.

La convocation d’une assemblée générale est obligatoire quand elle est demandée par la moitié au 
moins des membres de l’un des deux collèges.

L’assemblée générale ne peut valablement délibérer que sur des questions inscrites préalablement 
à l’ordre du jour et à la condition que la moitié au moins des membres de chaque collège soient 
présents ou représentés.

A défaut de ce quorum, une seconde assemblée est convoquée dans un délai qui ne peut être infé-
rieur à 15 jours et supérieur à 3 mois, et qui délibère quel que soit le quorum.

Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés.

Chaque délégué dispose d’une voix.

Le vote par procuration est admis : tout membre empêché de se rendre à une réunion de l’assem-
blée générale peut déléguer lui-même ses pouvoirs à un membre du même collège qui devra être 
muni d’une pièce constatant cette délégation. Chaque membre ne peut être porteur que de trois 
pouvoirs par réunion.

Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des relevés de décisions conservés au 
siège de la CREPSA. Ces derniers sont signés par le président de séance et un membre de l’assemblée 
ayant assisté à la réunion et n’appartenant pas au même collège (de préférence le vice-président).

Article 11

Attributions

L’assemblée générale entend, d’une part, le rapport de gestion administrative du conseil d’admi-
nistration sur la situation de l’institution et, d’autre part, le rapport de certification des comptes 
annuels du commissaire aux comptes.

Elle approuve les comptes de l’exercice.
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Elle examine, à l’exclusion de toute autre, les questions inscrites à l’ordre du jour par le conseil 
d’administration et qui ont trait exclusivement à la gestion et à l’administration de la CREPSA dans 
le cadre des présents statuts et sous réserve du respect du règlement du régime de retraite profession-
nel fermé le 28 décembre 1995.

L’assemblée générale ne peut, en aucun cas, modifier les dispositions de ce règlement.

Elle est informée de la conclusion et de la modification de tous contrats, conventions ou actes 
nécessaires ainsi que de toute délégation de pouvoir intervenues en application des articles 1er et 7 
des présents statuts.

Elle désigne, en application de l’article R. 931-3-56 du code de la sécurité sociale, un commissaire 
aux comptes titulaire et un suppléant pour une durée de 6 ans.

TITRE IV

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

Article 12

Objet. – Délibérations

L’assemblée générale extraordinaire est composée comme l’assemblée générale ordinaire.

Elle est réunie dans un délai de 3 mois à compter de la demande du conseil d’administration ou 
de la moitié au moins des membres de l’un des collèges.

Elle se prononce, avec l’accord de la commission paritaire professionnelle, sur les modifications 
des présents statuts ou la dissolution de l’institution, sous réserve des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur.

Les modifications statutaires n’entrent en vigueur qu’après accomplissement des formalités de 
dépôt légal.

L’assemblée générale ne peut valablement délibérer que si, dans chaque collège, la moitié au moins 
des membres sont présents ou représentés.

Si ce quorum n’est pas atteint dans l’un ou l’autre des collèges, le conseil d’administration 
convoque une autre assemblée générale extraordinaire, dans un délai qui ne peut être inférieur à 
15 jours et supérieur à 3 mois. La convocation doit indiquer que la première assemblée générale 
extraordinaire n’a pu délibérer faute de quorum et qu’il sera passé outre cette condition lors de la 
seconde assemblée extraordinaire.

Dans tous les cas, les décisions ne sont valablement prises que si elles ont recueilli, dans chaque 
collège, au moins les 2/3 des suffrages exprimés.

Le vote par procuration est admis : tout membre empêché de se rendre à une réunion de l’assem-
blée générale extraordinaire peut déléguer lui-même ses pouvoirs à un membre du même collège 
qui devra être muni d’une pièce constatant cette délégation. Chaque membre ne peut être porteur 
que de trois pouvoirs par réunion.

TITRE V

GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

Article 13

Ressources

Les ressources de la CREPSA sont constituées par :

1° Ses produits financiers ;

2° Les sommes versées par la SACRA dans le cadre de la convention passée entre elles ;

3° Toutes sommes qu’elle peut légalement recueillir.
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Article 14

Dépenses

Les dépenses de la CREPSA sont constituées de ses dépenses d’administration générale.

Article 15

Comptes individuels en points

La CREPSA informe chaque année les bénéficiaires :
– du nombre de points qu’ils possèdent ;
– de la valeur du point au 1er janvier de l’exercice ;
– de la revalorisation du point ;
– de la participation aux bénéfices techniques et financiers ;
– du taux moyen de rendement des actifs détenus en représentation des engagements.

Article 16

Rapports annuels

La CREPSA établit des comptes certifiés par un commissaire aux comptes en application de 
l’article R. 931-3-58 du code de la sécurité sociale.

La CREPSA établit également un rapport annuel sur la gestion administrative, qui est mis à la 
disposition des membres adhérents et des membres participants.

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

TITRE VI

DISSOLUTION. – LIQUIDATION

Article 17

Dissolution

La dissolution de la CREPSA ne peut résulter que d’une décision de la commission paritaire pro-
fessionnelle et ne peut avoir lieu que dans les conditions fixées à l’article R. 931-7-3 du code de la 
sécurité sociale.

Article 18

Liquidation

En cas de dissolution, il est procédé à la liquidation de la CREPSA conformément à l’arti-
cle R. 931-7-1 du code de la sécurité sociale.

TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 19

Date d’effet

La date d’effet des présents statuts est fixée au 1er janvier 2014, date à laquelle ils remplacent les 
statuts antérieurs de la CREPSA.
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ANNEXE III

ASSOCIATION CREPSA ACTION SOCIALE

STATUTS

TITRE IER

GÉNÉRALITÉS

Article 1er

Constitution

Entre les organisations signataires de la convention de retraite et de prévoyance du personnel des 
sociétés d’assurances du 5 mars 1962, ou ayant donné postérieurement leur adhésion à celle-ci, et 
qui adhèrent aux présents statuts, il est fondé une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901, ainsi que par lesdits statuts.

Celle-ci est créée aux fins de poursuivre l’action sociale initialement confiée à l’institution de retraite 
supplémentaire CREPPSA (art. 2.7 de l’annexe I du protocole d’accord du 28 décembre 1995 et 
de son annexe III) appelée à se transformer en institution de gestion de retraite supplémentaire 
(IGRS).

Cette association dénommée CREPSA action sociale est constituée pour une durée illimitée.

Elle ne peut être dissoute que dans les conditions fixées par l’article 15 des présents statuts.

Elle adhère à l’association B2V gestion, chargée de procéder à l’exécution de toutes décisions et 
opérations de gestion de la CREPSA action sociale par délégation et suivant les directives données 
par celle-ci.

Article 2

Objet

Cette association poursuit l’action sociale initialement confiée à l’institution de retraite supplémen-
taire CREPPSA aux termes de l’article 2.7 de l’annexe I du protocole d’accord du 28 décembre 1995 
et de son annexe III.

Elle a pour objet la mise en place et la gestion de toutes activités à caractère social au bénéfice 
des personnels des sociétés d’assurance visés par les conventions collectives nationales de travail 
des 13 novembre 1967, 27 mars 1972, 27 mai 1992 et 27 juillet 1992 ainsi que par l’accord du 
3 mars 1993 concernant les cadres de direction des sociétés d’assurances.

Article 3

Siège social

Le siège social est fixé au siège du groupe B2V, 6, rue Emile-Reynaud, 75019 Paris. Il pourra 
être transféré par décision du conseil d’administration, qui a, sur ce point, le pouvoir corrélatif de 
modifier les statuts.

Article 4

Membres

La CREPSA action sociale comprend des membres adhérents et des membres participants.

Les membres adhérents sont les employeurs visés par les conventions collectives nationales des 
27 mai et 27 juillet 1992 ainsi que par l’accord du 3 mars 1993.
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Les membres participants sont les membres du personnel des employeurs adhérents relevant des 
conventions collectives précitées.

La qualité de membre adhérent se perd par radiation en cas de redressement judiciaire, de liqui-
dation judiciaire ou de cessation d’activité.

La radiation est prononcée de plein droit et prend effet au jour de l’ouverture du redressement 
judiciaire, de la liquidation judiciaire ou de la cessation d’activité de l’établissement.

La qualité de membre participant se perd par radiation en cas de perte par l’organisation syndicale 
de sa représentativité au niveau de la branche.

La radiation est prononcée de plein droit et prend effet à la date du 1er janvier suivant la publica-
tion de l’arrêté ministériel fixant la liste des organisations syndicales reconnues représentatives dans 
la branche des sociétés d’assurances.

TITRE II

ADMINISTRATION

Article 5

Composition du conseil d’administration

La CREPSA action sociale est administrée par un conseil d’administration composé pour moitié 
des représentants des adhérents et pour moitié des représentants des participants pris parmi ceux-ci.

Les administrateurs représentant les adhérents sont désignés par la fédération française des socié-
tés d’assurances et le groupement des entreprises mutuelles d’assurances.

Les administrateurs représentant les participants sont désignés par les organisations syndicales 
représentatives au niveau de la branche, ces organisations les choisissant parmi toutes les catégories 
de personnel ayant la qualité de membre participant. Un représentant au moins des membres par-
ticipants a obligatoirement la qualité de retraité.

Chaque organisation syndicale représentative au niveau de la branche dispose d’un mandat d’ad-
ministrateur titulaire.

Pour le cas d’empêchement ou d’absence, il est désigné, dans les mêmes conditions, un nombre 
égal de membres suppléants appelés à siéger à la place des titulaires en cas d’empêchement de ces 
derniers.

Ces suppléants sont également ceux désignés comme tels au conseil d’administration de l’institu-
tion de gestion de retraite supplémentaire CREPSA.

Chaque organisation syndicale et patronale doit veiller à désigner les administrateurs de façon à 
parvenir à une représentation équilibrée des hommes et des femmes conformément à l’accord pro-
fessionnel du 18 mars 2013 sur la modernisation du paritarisme et de son fonctionnement.

Article 6

Mandat d’administrateur

La durée du mandat des administrateurs est de 4 ans. Il est renouvelé exactement dans les mêmes 
conditions que les mandats des administrateurs de l’institution CREPSA.

Les membres sortants peuvent faire l’objet d’une nouvelle désignation.

La qualité d’administrateur en tant que représentant personne physique d’une organisation se 
perd par décès, démission, perte de la qualité de membre participant, perte de la représentativité 
au niveau de la branche de l’organisation syndicale ayant désigné l’administrateur ou adhérent ou 
retrait du mandat par l’organisation intéressée. L’administrateur sortant est, pour la durée du man-
dat restant à courir, remplacé par son suppléant désigné ou, à défaut, et dans le délai de 1 mois, par 
tout autre représentant désigné par l’organisation qui l’avait nommé.
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L’administrateur doit être en activité ou âgé de moins de 70 ans à la date de sa désignation.

L’administrateur ne peut exercer plus de trois mandats de niveau professionnel en même temps. 
Le mandat d’élu du personnel est incompatible avec celui d’administrateur au sein du même orga-
nisme.

Les administrateurs s’engagent, pendant la durée de leur mandat et après la fin de celui-ci, à ne 
divulguer aucune information confidentielle qu’ils pourraient recueillir à l’occasion de leur mandat. 
Les règles de confidentialité et de secret des délibérations des administrateurs s’exercent à l’égard de 
toute personne ou organisme autre que celui dont ils détiennent leur mandat.

Si une organisation perd un ou plusieurs représentants au conseil d’administration de l’institution 
de gestion de retraite supplémentaire CREPSA, cette modification intervient alors immédiatement 
et de la même façon au sein du conseil d’administration de l’association CREPSA action sociale.

Les fonctions d’administrateur, de président et de vice-président sont gratuites. Toutefois, les frais 
de déplacement et de séjour sont remboursés dans les conditions fixées par le conseil d’administra-
tion, qui s’appuiera sur les règles qui auront été fixées par l’AGIRC et l’ARRCO pour les adminis-
trateurs des institutions de retraite complémentaire du groupe B2V.

Les administrateurs doivent indiquer les motifs de leur absence aux réunions du conseil d’admi-
nistration. Trois absences non justifiées dans l’année entraînent la perte du mandat et le remplace-
ment du mandataire par l’organisation qui l’a désigné.

Article 7

Présidence et vice-présidence du conseil d’administration

Le conseil d’administration nomme tous les 4 ans un président et un vice-président qui ne peuvent 
appartenir au même collège. La présidence et la vice-présidence doivent alterner entre les deux col-
lèges tous les 2 ans, sauf renonciation expresse du collège appelé à la présidence.

Le président ou, à défaut, en cas d’empêchement de ce dernier, le vice-président assure le fonc-
tionnement de la CREPSA action sociale conformément aux présents statuts et préside les réunions 
du conseil d’administration.

Le président ou, à défaut, en cas d’empêchement de ce dernier, le vice-président signe tous actes, 
délibérations ou conventions et représente la CREPSA action sociale dans tous les actes de la vie 
civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet. Le président ou, à défaut, en cas d’empêchement de 
ce dernier, le vice-président a notamment qualité pour agir en justice au nom de l’association, tant 
en demande qu’en défense, et consentir toutes transactions sans autorisation préalable du conseil 
d’administration.

Le président et le vice-président peuvent déléguer leur signature à un membre du conseil ou à l’as-
sociation gestionnaire B2V gestion et donner des mandats à des tiers pour représenter l’association.

Les modalités de prise de parole publique des président et vice-président doivent respecter le prin-
cipe du paritarisme lorsqu’ils s’expriment au nom du conseil d’administration.

En cas d’empêchement de l’un d’eux, il est procédé à son remplacement immédiat par une nou-
velle délibération du conseil. En cas d’empêchement temporaire dont la durée est déterminable, le 
remplacement est limité à la durée de l’empêchement.

Le président et vice-président se saisissent ou sont saisis par l’administrateur concerné de toute 
question de conflits d’intérêts de toute sorte pouvant se poser au sujet d’un administrateur du 
groupe et proposent au conseil les dispositions appropriées (demande de remplacement, abstention 
sur certains débats, délibérations et décisions, etc.).
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Article 8

Réunions. – Délibérations. – Relevés de décisions

Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la CREPSA action sociale  
l’exige et au moins deux fois par an, sur convocation de son président ou, en cas d’empêchement, 
du vice-président. La convocation du conseil est obligatoire si elle est demandée par la majorité de 
ses membres.

Les convocations et ordres du jour des réunions sont communiqués aux administrateurs dans le 
délai de 8 jours précédant la réunion et des moyens sont mis à la disposition des administrateurs 
pour préparer les réunions des instances.

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que sur les questions inscrites préala-
blement à l’ordre du jour et à condition que la moitié au moins des administrateurs, titulaires ou 
suppléants de chaque catégorie (membres adhérents et membres participants), soient présents ou 
représentés.

Le conseil peut convoquer, à titre consultatif, toute personne qu’il estimerait particulièrement 
compétente.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En aucun cas le vote par procuration 
ou par correspondance n’est admis. En cas de nécessité de vote, celui-ci intervient systématique-
ment à main levée. Il se fait par tête afin de respecter le pluralisme de la représentation. Une excep-
tion est néanmoins admise pour le vote relatif à la désignation du président et du vice-président, 
qui est organisé par collège.

Les administrateurs participent aux délibérations dans le respect du mandat qui leur est donné 
par leurs organisations.

Les délibérations sont tenues secrètes à l’égard de toute personne ou organisme autre que celui 
dont les administrateurs détiennent leur mandat.

Les délibérations du conseil sont constatées par des relevés de décisions conservés au siège de 
l’association et signés par deux membres du conseil d’administration ayant assisté à la séance et 
n’appartenant pas au même collège (dont, en principe, le président de séance).

Article 9

Pouvoirs du conseil d’administration

Le conseil d’administration est investi de tous les pouvoirs qui ne sont pas statutairement réservés 
à l’assemblée pour gérer, administrer et diriger l’association en toutes circonstances :

a) Il décide de l’ouverture et de la clôture des comptes dans les établissements financiers ;

b) Il fait procéder, suivant ses directives, par B2V gestion, à l’exécution de toutes décisions et de 
toutes opérations de gestion concernant l’action sociale. A cet effet, il passe toutes conventions 
utiles avec le conseil d’administration de B2V gestion ;

c) Il arrête les comptes de l’association avant présentation à l’assemblée générale ordinaire annuelle ;

d) Il peut constituer toutes commissions qu’il juge nécessaires au bon fonctionnement de l’asso-
ciation.

Ces commissions exercent leur activité sous la responsabilité du conseil d’administration.

Le conseil d’administration peut, notamment, instituer une commission sociale à laquelle il 
donne mandat sur le fondement des orientations qu’il arrête en application des décisions prises en 
commission paritaire professionnelle.

Cette commission sociale lui rend compte annuellement de l’exercice de son mandat ;
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e) Le conseil d’administration peut, en outre, et dans la limite de ses pouvoirs, déléguer certains de 
ceux-ci à un ou plusieurs mandataires, choisis ou non en son sein, et qui peuvent eux-mêmes être 
autorisés à consentir des délégations de pouvoirs.

Article 10

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale est composée pour moitié des représentants des adhérents et pour moitié des 
représentants des participants.

Les représentants des adhérents sont désignés par la fédération française des sociétés d’assurances 
et le groupement des entreprises mutuelles d’assurances.

Les représentants des participants sont désignés par les organisations syndicales représentatives au 
niveau de la branche, ces organisations les choisissant parmi toutes les catégories de personnel ayant 
la qualité de membre participant. Un représentant au moins des membres participants a obligatoi-
rement la qualité de retraité.

Chaque organisation syndicale représentative dans la branche dispose de 5 sièges.

Dans chaque collège ne peuvent être membres de l’assemblée générale que la moitié au plus des 
administrateurs de l’institution du même collège.

L’assemblée générale se réunit ordinairement une fois par an et extraordinairement sur convoca-
tion du président si nécessaire.

Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres sont convoqués par les soins du président 
ou, en cas d’empêchement, du vice-président, par lettre simple ou courriel.

L’ordre du jour, fixé par le conseil d’administration, est indiqué sur les convocations. Ne peuvent 
être traitées, lors de l’assemblée générale, que les questions inscrites à l’ordre du jour. Tout membre 
désirant soulever une question étrangère à cet ordre du jour doit avertir le conseil dans un délai de 
8 jours précédant la tenue de l’assemblée.

Le président ou, en cas d’empêchement, le vice-président, préside l’assemblée et expose la situa-
tion morale de l’association.

Le président et le vice-président rendent compte de leur gestion et soumettent le bilan à l’appro-
bation de l’assemblée.

L’assemblée générale ordinaire désigne un commissaire aux comptes titulaire et un suppléant pour 
une durée de 4 ans.

La présence du 1/4 des membres titulaires ou suppléants de chaque catégorie (membres adhérents 
et membres participants) est nécessaire pour que l’assemblée générale puisse valablement délibérer.

Si le quorum n’est pas atteint, une seconde assemblée générale est convoquée avec le même ordre 
du jour, à 15 jours au moins d’intervalle. Celle-ci délibère alors valablement, quel que soit le nombre 
de membres présents.

Les décisions sont prises à la majorité des présents et représentés.

Le vote par procuration est admis, dans la limite de trois pouvoirs par membre.

Article 11

Assemblée générale extraordinaire

L’assemblée générale extraordinaire a seule compétence, avec l’accord de la commission paritaire 
professionnelle, pour modifier les statuts de l’association.

Elle est convoquée suivant les formalités prévues par l’article 10.
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La présence du quart des membres titulaires ou suppléants de chaque catégorie (membres adhé-
rents et membres participants) est nécessaire pour que l’assemblée générale puisse valablement déli-
bérer.

Si le quorum n’est pas atteint, une seconde assemblée générale est convoquée avec le même ordre 
du jour, à 15 jours au moins d’intervalle. Celle-ci délibère alors valablement, quel que soit le nombre 
de membres présents.

Le vote par procuration est admis, dans la limite de trois pouvoirs par membre.

Les décisions sont prises à la majorité des 2/3 des membres présents et représentés.

TITRE III

GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

Article 12

Ressources

Les ressources de l’association sont constituées par :

1. Les sommes résultant des dispositions des protocoles d’accord des 2 février et 28 décembre 1995, 
17 juillet 1996 et 20 décembre 2006 relatifs à l’action sociale ;

2. Les différentes recettes entrant dans le cadre de l’exercice des activités liées à sa vocation ;

3. Les dons manuels ;

4. Les produits financiers de son patrimoine ;

5. Toute autre recette autorisée par la loi.

Article 13

Dépenses

Les dépenses de l’association comprennent :

1. Les dépenses d’administration générale de la CREPSA action sociale ;

2. Les dépenses d’action sociale et celles liées à la gestion de cette action sociale.

Article 14

Rapports annuels

La CREPSA action sociale établit, chaque année, des comptes certifiés par un commissaire aux 
comptes désigné dans les conditions fixées par l’article 10 ci-dessus.

L’association établit également un rapport annuel sur la gestion administrative du fonds social.

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

TITRE IV

DISSOLUTION

Article 15

Dissolution

La dissolution de la CREPSA action sociale ne peut résulter que d’une décision de la commis-
sion paritaire professionnelle, et l’actif, s’il y a lieu, est dévolu, conformément à l’article 9 de la loi 
du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901, à un ou plusieurs autres organismes sans but lucra-
tif poursuivant un objectif identique ou similaire.
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